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CONTRIBUTION DE L’AMF  
POUR LES EURODÉPUTÉS

POUR UNE EUROPE 
PLUS PROCHE 
DE SES CITOYENS,
PARTENAIRE DE LA 
DÉMOCRATIE LOCALE

PROPOSITIONS 
DE L’AMF

AUX EURODÉPUTÉ(E)S

Suite aux élections européennes du 26 mai dernier, l’Association
des maires de France et des présidents d’intercommunalité, sou-
haite, via cette contribution, souligner auprès des principaux dé-
cideurs européens les impacts et les enjeux des décisions
européennes sur les politiques des communes et de leurs grou-
pements. 

C’est ainsi dans la continuité des positions qu’elle a déjà affirmées,
notamment en matière de politique régionale, et pour défendre les
libertés locales, que l’AMF appelle les parlementaires européens à
considérer, dans l’exercice de leur mandat, le rôle, mais également
les intérêts des communes et intercommunalités françaises au sein
de l’Union européenne. Pour ce faire, elle réitère la volonté des élus
locaux de mettre en place un développement territorial ambitieux
et cohérent en Europe, et décliné sur chacun de leur territoire, qu’il
soit métropolitain ou ultramarin, et ce, afin de pouvoir répondre le
plus concrètement possible aux besoins des citoyens.  

Contribution AMF pour les eurodeputes.qxp_Mise en page 1  18/07/2019  11:12  Page2



3

PROPOSITIONS DE L’AMF
AUX EURODÉPUTÉ(E)S

Pour une « Europe plus proche des citoyens ». Cet
objectif est la clef de voûte de la Commission eu-
ropéenne pour la future politique de cohésion, qui
a vocation à résorber les déséquilibres entre les
régions d’Europe. 
La commune est le premier échelon de démocratie
locale. Elle bénéficie en France du soutien et de la
confiance de sa population à hauteur de 54 % (1) .
Le constat est le même en Europe, où 89 % (2) des
citoyens déclarent être attaché à leur « ville ou vil-
lage». Ce premier échelon local est également le
premier en terme de confiance. 
Cette proximité avec la population, le Parlement eu-
ropéen la partage. En tant que seule institution eu-
ropéenne, et même internationale, dont les
représentants sont démocratiquement élus au suf-
frage universel direct, il représente les 512 millions
de citoyens européens. Ses compétences législatives,
budgétaires et de contrôle politique, renforcées par
son caractère démocratique direct, en font un acteur
incontournable sur la scène politique européenne.
L’Association des maires de France et des prési-
dents d’intercommunalité milite et agit quotidien-

nement pour que les maires et présidents d’inter-
communalité puissent exercer le plus librement
possible leurs compétences au service des citoyens
et de l’intérêt général européen. Un travail en com-
mun doit se faire afin de répondre aux enjeux dé-
mocratiques et de proximité présents dans notre
pays, ainsi qu’aux grands défis politiques de notre
présent et de notre avenir. 
Dans un monde globalisé, les communes et inter-
communalités n’agissent plus en vase clos et leur
rôle dans les politiques européennes tend à, et doit,
s’affirmer. C’est une reconnaissance de leur sa-
voir-faire et elle doit se faire aux côtés des euro-
députés. Le Parlement européen l’a d’ailleurs
reconnu dans sa résolution du 3 juillet 2018 en met-
tant en avant le rôle des villes « allant de la petite
commune à la métropole », dans le cadre institu-
tionnel de l’UE. Ce postulat doit être repris, soutenu
et porté lors de la prochaine mandature et les
maires et les équipes municipales, en vertu du
principe de subsidiarité, sont disposés à y répondre.
L’AMF entend valoriser l’action des exécutifs locaux
dans une Europe qui évolue.

Reconnaître les communes et intercommunalités
comme de véritables partenaires dans la définition et la
mise en œuvre des politiques européennes les concernant

Défendre les intérêts de nos territoires où se joue
l’avenir de l’Europe, c’est donner l’assurance d’une 
Europe attentive à leurs besoins

L’Europe est présente dans nos territoires de di-
verses façons. Nos communes et intercommuna-
lités sont alors souvent les primo-intervenantes
sur le terrain pour mettre en place ses politiques.
Avec le vote de l’ensemble des plafonds du budget
européen 2021-2027 attendus vers la fin de l’année
2019, le Parlement européen, détenant la compé-
tence budgétaire, est un relais et un soutien pré-
cieux aux préoccupations des maires et des
présidents d’intercommunalité. 

L’AMF demande ainsi une vigilance particulière sur
ce budget et son équilibre général. La politique ré-
gionale et la politique agricole commune, les deux
politiques européennes d’investissement les plus
conséquentes dans les territoires, doivent associer
et respecter les territoires dans leurs richesses,
leurs diversités et leur autonomie. 
En effet, dans son rapport concernant le règlement
portant dispositions communes relatives aux fonds
européens, le Parlement européen en février 2019,

(1) Baromètre de la confiance politique – vague 10 – janvier 2019, CEVIPOF
(2) Eurobaromètre standard 89 – printemps 2018
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prône l’augmentation du budget européen pour la
politique de cohésion de 14 %. Il demande égale-
ment l’augmentation des taux de cofinancement
de l’UE diminuant de la sorte les dépenses à couvrir
par les collectivités. L’AMF partage cet avis et sou-
haite la poursuite de cette position par le Parlement
européen nouvellement constitué. 
Dans un second temps, le vote sur le futur texte de

la politique agricole commune courant 2019 sera
également un moment primordial pour l’avenir de
nos territoires et pour l’accompagnement de notre
agriculture, qui nourrit les millions d’Européens. 
Aussi, l’AMF réitère ses souhaits d’un budget eu-
ropéen en adéquation avec tous ses territoires et
demande à ce qu’ils soient partagés et portés par
les parlementaires élus en mai.

Œuvrer à une meilleure appropriation des politiques 
régionales et agricoles communes par tous les terri-
toires et pour tous les territoires

Une politique régionale sourde à ses territoires
perdrait de son essence et de son efficacité ! Aussi,
l’objectif d’une Europe plus proche des citoyens
doit davantage cibler et accompagner les com-
munes et intercommunalités. Ces politiques par-
lent aux citoyens car leur réalisation est locale, il
faut donc les soutenir.
L’AMF, constatant le besoin et la demande de struc-
turer une offre de construction européenne par le
biais des territoires, réaffirme ici son attachement
à la politique de cohésion. Constituant la principale
politique européenne d’investissement dans les
territoires, son rôle contribue à lutter contre les
inégalités économiques, sociales et territoriales
et amène ce lien de proximité auprès des citoyens.
La simplification des règles pour l’accès et l’ins-
truction des projets européens est une demande
de longue date des élus locaux. Elle est indispen-
sable pour rapprocher l’Europe de ses territoires
et doit être entendue largement au niveau euro-
péen.
Par ailleurs, l’AMF considère comme une nécessité
le maintien des trois catégories de régions (plus
développées, en transition et moins développées)
afin de permettre une plus juste répartition des
fonds structurels et de contribuer à résorber le
déséquilibre entre les régions d’Europe. 

Enfin, comme le Parlement européen, l’AMF conteste
la baisse des subventions dédiées à la politique de
cohésion et à la politique agricole commune. 
A ce titre, la sortie du Fonds Européen agricole pour
le développement rural, des fonds de cohésion et
la diminution de son enveloppe à 78,8 milliards
d’euros, interroge l’AMF sur la place qu’occuperont
les territoires ruraux dans la future programma-
tion. Afin de donner aux territoires ruraux les
moyens de leur développement, l’AMF défend le
renforcement du second pilier de la PAC, qui peut
permettre une politique de développement rural
solide et intégrée.
Elle souhaite ainsi la poursuite du programme
LEADER, qui, au sein du FEADER, permet le déve-
loppement d'initiatives communautaires dans le
monde rural afin d'inciter et d'aider ses acteurs à
dynamiser leur territoire. Elément fondamental
pour le développement de nos communes, l’AMF
souhaite la poursuite de ce programme sans dimi-
nution des montants consacrés, et avec une sim-
plification des règlements le régissant pour
2021-2027. 
Enfin, la constitution d’un agenda rural européen
permettrait la reconnaissance des spécificités et
des atouts des territoires ruraux. Cette proposition
doit être portée au niveau du Parlement européen. 

PROPOSITIONS DE L’AMF
AUX EURODÉPUTÉ(E)S
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Garantir la place des communes, fortes et vivantes, 
dans une Union européenne respectant le principe 
de subsidiarité et agissant pour les citoyens

L’AMF, agissant dans un soucis d’intérêt général
tout en garantissant les spécificités territoriales,
rappelle que les décisions prises par l’Europe et
qui paraissent lointaines, ont pourtant des impacts
très concrets sur la vie des Français, consomma-
teurs quotidien des services publics communaux
et intercommunaux. 
Au sein de l’UE, il est souvent évoqué la spécificité
du service public « à la française ». La France a, en
effet, fait le choix d’adopter un mode de gestion du
service public porté par la fonction publique, et plus
largement l’emploi public, mais également celui de
l’exercer dans une sphère publique aux larges pé-
rimètres. Cette double intervention en fait sa singu-
larité au niveau européen et se décline tant au niveau
étatique que territorial ou hospitalier. Ainsi, au ni-
veau des communes et intercommunalités, la fonc-
tion publique territoriale conditionne au quotidien
la qualité des services publics de proximité rendus
aux citoyens, et ce, sur l’ensemble du territoire.
La France fait alors figure d’exception dans un pay-
sage européen qui définit le service public comme
un « Service d’intérêt général », marqué par une
conception davantage marchande de celui-ci.
L’Union européenne, accorde un statut de « Ser-
vices d’intérêt général » ou de « Services d’intérêt
économique général », synonyme d’intervention
publique, lorsque la libre concurrence ne peut plus
jouer son rôle et qu’une carence d’intervention, pu-
blique ou privée, intervient. C’est dans cet esprit
que la directive du 12 décembre 2006 relative aux
services dans le marché intérieur, dite « directive
Services », vise à créer un marché intérieur des
services en facilitant la mise en œuvre des libertés
d’établissement et de libre prestation de services.
Il est alors primordial pour la vitalité des territoires
et l’attractivité des communes et intercommuna-
lités françaises qu’un certains nombres de services

publics, comme ceux relatifs à la santé, à l’éduca-
tion, aux infrastructures de transports, sportives
et culturelles … puissent être sauvegardés, acces-
sibles à tous et sur l’ensemble du territoire ; ceci
pour permettre et garantir un accès générationnel,
social, économique, rural et urbain. 
C’est pourquoi, l’AMF alerte les eurodéputé(e)s fran-
çais, afin qu’ils veillent à ce que toute nouvelle mo-
dification ou extension de la « directive Services »
qui établirait par exemple des seuils de rentabilité
préjudiciables pour les organismes de services pu-
blics ou qui intégrerait de nouveaux domaines de
compétence territoriale comme services marchands
n’aboutissent pas au nivellement économique du
service public. Un juste équilibre entre ouverture du
marché intérieur européen et sauvegarde des ser-
vices publics français doit être maintenu.
Plus largement, dans l’élaboration de la législation
européenne, le Parlement européen a le pouvoir
de « codécider » avec le Conseil de l’Union euro-
péenne les directives qui, une fois transposées en
droit français, agiront sur les Français. Il est de l’in-
térêt de tous et pour une meilleure efficacité de
l’action publique que de montrer le lien entre le ni-
veau communal et intercommunal et les décisions
du Parlement européen. Les exemples suivant, non
exhaustifs, illustrent l’interdépendance et les inci-
dences des décisions européennes sur les com-
munes et intercommunalités et appellent à
l’appropriation de ces problématiques par les eu-
rodéputés. 

• Pour une défense du modèle 
français de sécurité civile afin que 
les sapeurs- pompiers volontaires 
puissent continuer à venir en aide et 
secourir la population
À la suite de la directive de 2003 concernant cer-

PROPOSITIONS DE L’AMF
AUX EURODÉPUTÉ(E)S
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tains aspects de l’aménagement du temps de tra-
vail et à l’arrêt «Matzak» de la Cour de Justice de
l’Union européenne du 21 février dernier, les sa-
peurs-pompiers volontaires sont désormais qua-
lifiés comme « travailleurs » au sens
communautaire, ce qui peut remettre en cause leur
engagement au sein des Services Départementaux
d’Incendie et de Secours (SDIS) en requalifiant
leurs activités comme temps de travail. 
L’AMF souhaite, comme l’ADF, que le gouvernement
persiste dans ses démarches auprès des autorités
européennes pour consacrer le caractère spéci-
fique de l'activité de sapeur-pompier volontaire à
travers la directive, ou au travers de la proposition
de transposition de la directive, pour en exploiter
les facultés de dérogation. Il s’agit en effet d’éviter
des coûts supplémentaires considérables pour les
départements, les communes et les EPCI, finan-
ceurs des SDIS, et une refonte quasi complète des
organisations opérationnelles sur le terrain.  

•Pour une adaptabilité des règles
de commande publique afin qu’elles
puissent être utilisées par toutes les com-
munes et intercommunalités quelle que
soit leur taille
Les règles de la commande publique accordent une
marge de manœuvre limitée aux collectivités pour
s’adapter à leur environnement économique local.
Le développement des circuits de proximité doit
pouvoir être facilité afin de pouvoir recourir aux en-
treprises locales lorsqu’une offre de qualité existe. 
L’AMF souhaite que des évolutions soient obtenues
en ce sens au niveau européen pour que les col-
lectivités puissent pleinement encourager le dé-
veloppement économique local et la transition
écologique.

•Pour une économie circulaire inté-
grant les matières recyclées en respectant 
les systèmes d’organisation locale
En interdisant, via une directive toujours en cours
de discussion, certains plastiques à usage unique,

l’Union européenne permet de réduire la pollution
de certains milieux naturels et des océans. L’am-
bition de collecter 90% des bouteilles en plastique
est compatible avec le dispositif français, à condi-
tion qu’il soit être amélioré et optimisé. 
En imposant des taux minimums de matériaux re-
cyclés dans certains produits, l’Union européenne
peut avoir un apport décisif pour développer un dé-
bouché pérenne pour les matériaux recyclés. Si
l’AMF partage l’objectif ambitieux de recycler 90 %
des bouteilles en plastique, elle demande à laisser
à chaque Etat membre le soin de choisir les
moyens à mettre en œuvre en fonction des orga-
nisations et des caractéristiques locales. Au-delà,
elle prône également une réglementation euro-
péenne fixant des taux minimums d’incorporation
de matières recyclées dans les produits neufs. 

•Pour le maintien des communes et
intercommunalités d’établir librement 
leurs documents d’urbanisme
Une proposition de directive est à l’étude qui obli-
gerait à notifier toute réglementation locale qui au-
rait une incidence sur la libre prestation de service
au sein de l’Union. A ce titre, les documents d’ur-
banisme seraient concernés. 
C’est pourquoi l’AMF demande une grande vigi-
lance des parlementaires européens sur ce texte
qui, s’il est voté, impliquerait la notification de
toutes leurs règles et plans locaux d’urbanisme.
Cette disposition serait source d’insécurité juri-
dique pour les communes et les EPCI, entrainerait
une surcharge administrative, et surtout irait à l’en-
contre du principe de subsidiarité. En effet, les rè-
gles locales d’urbanisme qui réglementent le droit
des sols, relèvent de la compétence exclusive des
communes et de leurs groupements et marquent
leur projet politique. 

•Partager l’agenda « Paris 2024 »
au niveau européen
Enfin, la France accueillera les Jeux olympiques et
paralympiques de 2024. L’héritage, tant politique,

PROPOSITIONS DE L’AMF
AUX EURODÉPUTÉ(E)S
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La prochaine mandature sera essentielle pour poursuivre l’inclusion des in-
térêts locaux au plus près des politiques européennes. Associer plus encore
les maires et présidents d’EPCI dans l’élaboration des textes qui les concer-
nent, directement ou indirectement, est devenu une nécessité afin que le prin-
cipe de subsidiarité puisse pleinement s’appliquer. 

Dans cette perspective, l’AMF souhaite l’ouverture d’un dialogue constant et
constructif avec les législateurs européens, afin que la voix des communes
et de leurs groupements soit portée tant à Strasbourg qu’à Bruxelles. A ce
titre, l’AMF propose aux eurodéputé(e)s d’instaurer ces échanges, afin de don-
ner toute sa place dans les politiques européennes à l’échelle locale.  

qu’humain et sociétal, que laissera cet événement
bénéficiera également à l’Europe. Cette occasion
pourra permettre au niveau européen de mettre
en œuvre les préconisations du Livre blanc sur le

sport porté par l’Europe en 2007. L’AMF propose
de porter au sein du Parlement européen les ques-
tions de la pratique du sport pour tous, de son rôle
sociétal, volet auquel les français sont attachés.  
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